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I.I. IntroductionIntroduction



Qu’est-ce qu’est le Comité d’Aide 
au Développement (CAD)?

Un forum de 22 pays donneurs, + la CE 
(observateurs: Banque M., FMI, PNUD)

Objectifs: Améliorer l’efficacité de l’aide et la 
cohérence des politiques pour le 
développement, à travers des efforts communs

Activités: Suivi de flux d’aide; « examens par 
les pairs »; échanges de bonnes pratiques; 
recommandations. 



Que fait le CAD dans le domaine 
de la facilitation des échanges?

Phase 1: Examen quantitatif et qualitatif de l’aide 
apportée entre 2001 et 2004

Phase 2: Recommandations pour renforcer les 
capacités des PED dans le domaine de la facilitation 
des échanges

Application de la « Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide » à la programmation et mise 

en oeuvre de l’aide pour la facilitation 



II. Volume de l’aide II. Volume de l’aide 
publique au développement publique au développement 
destinée à la facilitation des destinée à la facilitation des 

échangeséchanges



D’où vient la demande d’aide?

Intérêt économique

Intégration régionale et accords commerciaux 

Développement de « corridors »

Négociations à l’OMC



L’aide pour la facilitation des échanges est en 
constante augmentation depuis 2001…
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Engagements 2001-2004: 828 millions d’US$*

* Ces montants ne comprennent pas les prêts à taux non préférentiels
Source: Base de données OCDE/OMC
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Pays les moins 
avancés

Autres pays à faible 
revenu

Pays à revenu 
intermédiaire, t. inférieur

Pays en développement 
à revenu élevé

Pays européens en
transition

…Mais les pays les moins avancés ne 
bénéficient que de 16% de l’aide

Engagements par groupe de revenu, 2001-2004

Source: Base de données OCDE/OMC
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Autres

Aperçu de l’Afrique Sub-Saharienne
Total des engagements 2001-2004: 28 millions d’US$

Source: Base de données OCDE/OMC
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Au delà de l’aide pour la facilitation: 
1. L’aide pour le développement d’infrastructures 

économiques

En 2004: 
20% de 
l’APD

Energie Communications Transport et 
entreposage

Total 
9.2 md$

Total
9.2 md$

Total
9.3 md$

Milliards d’US$ Total
14.8 md$

Source: Base de données OCDE/OMC



Au delà de l’aide pour la facilitation: 
2. Vue d’ensemble de l’assistance liée au commerce

Politiques et réglementations des échanges: 
807 millions d’US$ en 2004 (dont 328 millions 
d’US$ pour la facilitation des échanges)

Développement des échanges commerciaux: 
2.2 milliards d’US$ en 2004

Augmentation attendue en prévision des 
« Recommandations sur l’Aide pour le Commerce »

(OMC, juillet 2006)

4.4% de 
l’APD

Source: Base de données OCDE/OMC
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l’aidel’aide
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Évaluer les besoins et capacités manquantes 

Élaborer un plan d’actions cohérent et s’insérant dans 
la stratégie globale de développement du pays
Identifier les donneurs et modalités d’aide adaptés

Améliorer la coordination des donneurs et encourager 
la mise en place de programmes conjoints

Assurer un financement prévisible et un engagement 
à long terme de toutes les parties prenantes pour 
soutenir un changement institutionnel durable 
Faire participer le secteur privé 

Considérer des approches régionales

Programmation de l’aide: un partenariat 
entre donneurs et le pays partenaire



Le lien avec les négociations à l’OMC
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IV. ConclusionsIV. Conclusions



Où en est-on aujourd’hui?

Augmentation importante de l’aide destinée à la 
facilitation des échanges depuis 2001

Cette tendance va sans doute s’accentuer

Actuellement l’aide est concentrée dans les pays 
à revenu intermédiaire (“LMICs”) 



Les prochaines étapes…

Renforcer les liens entre la facilitation des 
échanges et la stratégie globale de 
développement/ les stratégies d’aide des donneurs

Prendre en compte les principes de la 
« Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide »

Informer les négociateurs à l’OMC des pratiques et 
mécanismes de coopération existants sur le terrain 
(au niveau national et régional)



Merci pour votre attention

Nous vous invitons à visiter notre site web:
http://www.oecd.org/dac/trade

Site web de la conférence:
http://www.oecd.org/dac/trade/cameroon2006


